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C 1 T O'Y  S C 


OLLêG.UES, 


Je  viens  vous  foumettre  quelques  ob  fer  va  tions  fur  la  ré- 
folution  du  18  floréal,  relative  aux  paiemens  & conjignations 
qui  ont  eu  lieu  pendant  ia  dépréciation  du  papier  - mon- 


noie. 


A 


Je  vous  propoferai  des  doutes  plutôt  que  je  n’énoncerai 
une  opinion.  \ 

La  réfolution  déclare  que  rous  paiemens  de  la  créance 
entière  , faits  par  conjignation  ou  autrement , font  réputés 
définitifs  8c  opèrent  libération.  r 

Ces  difpofitions  ont  excité  de  grands  murmures  de  la  part 
des  créanciers  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas. 

Ils  obfervent  que  le  paiement  n’a  été  fait  que  de  telle 
valeur  , comme  on  dit  qu  une  obligation,  une  créance  con- 
tractée au  temps  de  la  dépréciation,  ne  font  que  de  cette, 
Valeur , & font  réduites  à cette  valeur  ; 

Que  fi  gn  réduit  la  créance  à fà  jufte  valeur,  de  même 
on  doit  réduire  la  fomme  donnée  en  paiement  j 

Quil  ne  peut  y avoir  de  raifon  de  décider  différente  pour 
les  deux  cas , fans  contradiction  ou  mconféquence  * 

Qu’il  n’y  a pas  d’effec  rétroa&if  d’une  parc  plutôt  que  de 
l’autre  ; 

Que  la  règle  d’équité  8c  de  vérité  qui  fait  réputer  la  fomme 
portée  dans  telle  créance , réduite  à la  valeur  réelle , malgré 
qu  en  vertu  dune  loi  exijtante  8c  par  un  droit  acquis  , cette 
fomme  dut  être  tout  ce  que  la  valeur  nominale  indiquo'it peut 
tout  de  même  preferire  ou  plutôt  faire  déclarer  que  la  fomme 
payée  ne  valoit  que  tant  ; 

Qu’on  fe  fert  du  mot  déclarer , parce  que  ce  doit  être  ici 
moins^une  difpofition  de  droit  que  la  déclaration  d'un  fait  ; 

Qu  on  déclare  ce  fait  pour  une  creance  qu’on  peut  8c 
on  doit  le  déclarer  de  meme  pour  un  paiement  ou  une  con~ 
Jignation, ; . . , 

^ Qu  ainfi  la  loi  aéfcuelle,  qui  réduit , par  exemple  , la  créance 
a la  valeur  exaéfe  de  dix  doit  réduire  le  paiement  au  même 
points  fans  quoi  il  fera  vrai  de  dire  qu’il  y a,  deux  poids  8c 

Qu  en  vain  on  oppoferoit  que  la  libération  s’opère  par 
un  paiement  ou  une  confignarion  valablement  faits  ; 

Qu’en  vérité  8c  de  bonne  foi  il  ne  peut  y avoir  àç  paiement 
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ou  de  confïgnation  valablement  faits  , lorfqu’on  a payé  ou 
configné  pour  cent  ce  qui  ne  valoit  que  dix  ; 

Que  la  libération  ne  peut  du  moins  s’opérer  que  pour 
ce  qui  a réellement  été  offert  & configné,  tout  comme  une 
créance  contractée  au  même  temps  & dans  les  mêmes  cir- 
confiances  ne  peut  fubfifier  que  pour  le  montant  réel  de 
la  valeur  ; 

Que  dès -lors  la  baifle  pofiérieure  à la  confïgnation  ou 
au  paiement  pourroit  feule  tombera  la  charge  du  créancier, 
parce  que  ce  feroit  un  effet  du  malheur  des  temps  & d’une 
efpèce  de  force  majeure  , n’y  ayant  du  moins  point  de  la 
faute  du  débiteur , qui  ne  doit  point  perdre  ce  qu’il  a réeU 
lement  payé  ou  configné  ; 

Que  par  - là  tout  fembleroit  fe  concilier , la  libération 
étant  opérée,  le  paiement  ayant  fon  effet,  mais  tout  cela 
n’ayant  lieu  que  pour  le  véritable  montant  de  la  fomme 
confia  né e ^ & non  pour  une  faufle  valeur,  pour  une  valeur 
quintuple  ou  décuple  de  la  véritable  valeur  ; 

Qu’on  ne  peut  pas  dire  que  la  confufion  ôc  le  défordre 
réfulteroient  d’un  pareil  procédé  , parce  que  la  jufiice  ne 
bouleverfe  point  , elle  répare  ; que  des  temps  meilleurs 
étant  arrivés , tous  doivent  en  fentir  l’heureufe  influence* 
que  le  foleil  de  la  jufiice  doit  luire  pou*:  tous;  que  fi  ou  la 
fait  aux  débiteurs , elle  ne  doit  point  être  déniée  aux  créan- 
ciers; qu’une  foule  de  malheureux  fans  retf  urce  &c  ruinés 
par  la  perfidie  & la  mauvaife  foi-vont  être  réduits  au  déf-f- 
poir  ; que  le  meniongô  ne  doit  plus  prendre  la  place  de  la 
vérité;  la  fiétion.,  celle  de  la  réalité  ; que  le  triomphe  de  la 
friponnerie  ne  doit  pas  être  affiné. 

Jufqu’à  quand  9 s’écrient  les  viélimes  de  ces  paiemens  il- 
lufoires  , un  aufïi  funefie  réfultat  aura- t- il  lieu  pour  une 
claffe  particulière  de  citoyens  ? jufqu’à  quand  celui  qui  n’a 
pas  de  pain  pourra- 1- il  accufer  les  lois  & le  gouvernement 
d’une  cruelle  infouciance  à fon  égard  ; bien  plus , d’infulter 
à la  morale  publique  en  protégeant  la  fcandaleufe  opulence 
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de  Ton  fpoliateur,  Sc  d’affurer  dans  les  mains  de  celui-ci  la 
jo  ûffance  d’une  fortune  mal  acquife  ? 

Telles  font  les  plaintes,  difons  mieux,  les  cris, qui  s’élèvent 
de  différentes  parties  de  la  France.  On  ajoure  que  le  Corps 
légiflanf  ne  fanroir  juftifier  fon  infuflifance  ou  fa  fublelfe 
par  le  préeexte  de  l’impoffibilité  où  d le  trouve  de  rendre 
juftice  à rous  ; que  la  difficulté  6c  le  danger  vraiment  grands 
ôc  réels  font  de  gouverner  par  rinjuftice  6c  l’immoralité; 
que  fonder  un  empire,  6c  fur -tout  une  république,  fur  des 
bafes  pareilles,  ce  feroit , fi  on  peut  s’exprimer  ainfi , placer 
fous  les  fondations  ce  l’édifice  une  mine  dont  l’explolion  ne 
tarderait  pas  a le  renverfer  de  fond  en  comble. 

Ces  raifonnemens  ou  ces  clameurs  doiven:  fans  doute  être 
apprécies  6c  réduits  a leur  valeur;  ils  font  en  partie  lè  produit 
de  l’aigreur  6c  du  fend  ment  douloureux  que  fait  naître  le 
malheur.  L’homme  qui  foufire  eft  bitn  pardonnable  de  fe 
plaindre,  8c  même  de  fe  tromper. 

Une  confidération  peut  blefier  plus  fortement  encore  les 
malheureux  qui  ont  été  rembourfés  avec  des  valeurs  milles  : 
c’eft  que  l’injuftice  ne  paroît  faite  que  pour  eux,  elle  n’exvfte 
pas  pour  les  créanciers  qui  n’ont  pas  encore  été  rembourfés  ; 
§c  linjuftice  révolte  bien  moins  quand  elle  eft:  générale^ 
fans  exception.  \ 

Mais  ne  nous  jetons  pas  dans  des  abft'raétions  , ne  nous 
berçons  pas  d’illufions  ; voyons  ce  qui  eft  dans  la  nature  des 
choies  , ce  que  la  force  des  circonftances  comporte  , 6c  ce 
que  la  loi  de  ra  néceffité , -fa  plus  dure  6c  la  plus  impérieufe 
des-  lois , commande. 

Un  torrent  de nr  nous  n’avons  pas  creufé  le  lit,  6.  dont 
le  courant  vient  de  loin,  nous  entraîne;  il  eft  impofiible  de 
faire  une  iuftice  un  verfelle  ôc  de  ramener  tout  aux  termes  de 
la  vérité  , au  niveau  d’un  compte  exaéf. 

Il  eft  au-deflus  des  forces  de  l’homme  de  réparer  les 
maux  d’une  certaine  efpèce,  d’une  certaine  étendue. 

Ft  même,  dans  l’ordre  de  la  nature,  la  Providence  divine 
n’empêche  pas  qu’il  y ait  des  yolcans  6c  des  orages  ; elle  ne 
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répare  pas  les  calamités  qui  accompagnent  l’éruption  des  uns 
& la  tourmente  des  autres. 

Audi  , dans  les  tempêtes  politiques , on  ne  fauroit  accufer 
J humanité  împudîante  de  ce  qu’un  abyme  (ans  fond  n’eft 
pas  comblé  , de  ce  que  des  ravages  (ans  mefure  ont  caufé  des 
maux  (ans  remède. 

Une  confédération  d’un  ordre  fupérieur  , celle  de  la  tran- 
quillité publique  , demande  pareillement  qu’on  s’abftienne 
de  tout  ce  qui  peut  amener  des  fecoulîes  Ôc  de  nouvelles 
convulsions.  , • 

' Mais  fa.ifons  ce  qui  eft  poffible , ôc  tout  ce  qui  eft  poffi- 
bie  ; emp  oyons  dans  cette  partie  inextricable  des  travaux  du 
Corps  législatif , les  moyens  non  pas  exempts  de  critique  , 
ma  s qui  préfentent  le  moins  d’inconvéniens  ôc  fe  rappro- 
chent le  plus  de  l’équité,  de  la  vérité  & de  la  bonne  foi. 

Ainfi,  au  heu  de  partager  l’opinion  de  votrè  commiflion 
fur  1 article  ÎII  de  la  résolution  , qui  contient  des  difpofi- 
tions  relatives  aux  paiemens  a compte , je  demanderai  que 
cet  article  lubfïfte , parce  que  les  chofes  font  reliées  entières  , 
ou  que  du  moins  il  ri  y a point  eu  d’intention  de  la  part  du 
créancier  ni  du  débiteur  de  confommer  une  libération  : ce 
neft  qu’un  à-compte  que  l’un  a voulu  donner,  ôc  l’autre  re- 
cevoir ^ on  a reconnu  qu  en  définitif  il  fàudrok  compter 
ôc  favoir  ce  qui  avoir  réellement  été  payé,  ôc  que  par  confé- 
quent  ie  créancier  ne  ieroit  pas  tenu  de  compter  pour  cent 
ce  qui  ne  valoir  que  dix,  • . 

Quant  aux  paiemens  réputés  définitifs,  c’eft-à-dire  de  la 
fomme  entière , je  demanderai  fi  on  ne  potirroit  pas  faire 
une  diftinélion  entre  les  paiemens  que  le  créancier  a reçus 
volontairement  8c  ceux  qu’il  a refufés,  8c  pour  iefquels  il  y a 
eu.  conjignaiion . 

Four  les  premiers  tout  a été  confommé,  & il  femble  que 
la  volonté  des  parties  a fait  la  loi. 

On  pourra  en  effet  dire  au  créancier  qui' a reçu  de  bon 
'gré  , yolenti  non  fit  injuria:  celui-là  eft  cenfé  s’être  accom- 
modé du  paiement  qu’il  a reçu  fans  plainte  8c  fans  retard. 
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DYilletirs  il  eft  a croire  qu’il  a trouvé  à faire  le  place-» 
ment  des  alfignats  par  lui  reçus , & à rendre  fa  perte  nulle 
ou  peu  fenfible  par  des  acquittions,  entreprifes  de  commerce, 
achats  de  maixhandiifes  , meubles , &c.  &c. 

Je  fais  bien  qu’on  peut  objeder  que  dans  le  temps  de  la 
terreur  on  n’ofoit  pas  refufer  les  afiignats  ; qu’ai  n fi  cous  les 
paiemens  définitifs  de  ce  temps- là , quoique  non  faits  par 
eonfignation  j n’en  ont  pas  moins  été  forcés. 

Mais  dans  ce  temps  auffi  , les  afiignats  avoient  de  la  va- 
leur j on  fait  même  qu’à  Paris  fur-tout , 8c  dans  quelques 
autres  villes  de  l’intérieur , ils  étoient  recherchés  8c  en  quel- 
que. forte  préférés  au  numéraire  : aufîï  dans  ce  temps  peu  do 
paiemens  fe  font  effedués  ; ou  ceux  qui  ont  eu  lieu , n’ont- 
ils  pas  été  fort  préjudiciables  aux  créanciers , d’autant  plus 
que  la  vente  des  domaines  nationaux,  &c.  en  procuroit  l’emploi 
avantageux. 

Jeconnoismêmedes  créanciers  qui  ont  demandé  leur  rem- 
botirfement , & certes  ceux-là  n’ont  pas  à fe  plaindre. 

Quant  aux  paiemens  faits  par  eonfignation  , ne  pourroit- 
on  pas  dire  que  la  feule  baififie  pofiérïeure  à cette  eonfignation 
tombera  à la  charge  du  créancier  ? 

Ce  feroit-là , ce  femble  , un  terme  moyen  , indiqué  par 
la  raifon  8c  la  juftice  , 6c  ces  tempéramens  ieuls  font  admif- 
fibles  dans  des  circonftances  où  les  règles  ftrides  échappent , 
deviennent  inapplicables,  8c  ou  le  droit  rigoureux  produit 
îme  fouveraine  injuftice. 

Le  malheureux  qui  a fubi  le  confeitig  , ne  l’a  fans  doute 
laiffé  effeduer  que  parce  qu’il  n’avoir  aucun  moyen  de  fe 
défaire  des  afïignats  qu’on  lui  préfentoit  , 6c  de  fe  fouf- 
traîre  à la  ruine  qui  accompagnoit  ce  rembourfement  : il  a 
réfifté  tant  qu’il  a pu  à l’ade  de  fpoliation  qui  le  réduifoit 
à la  misère  , il  a compté  fur  le  retour  de  la  juftice  , 8c  fou 
efpoir  ne  doit  pas  être  trompé. 

Il  femble  que , dans  ce  cas  , les  règles  qu’on  applique  à 
la  confiituûon  de  la  créance  peuvent  s’appliquer  à fon  extinc- 
tion : fi  U confiitution  de  la  créance  n’a  pas  lieu  pour  fa 


totahtc , maigre  ftipulation  & contrat  qui  «voient  reçu  toute 
je  rte  de  la  loi  pour  lots  exijlante  , de  même  la  libération 
peut  ne  pas  avoir  lieu  dans  fa  totalité  malgré  la  conlî- 
gnation  , car  objet  de  la  confiitution  de  la  créance  Sc 
celui  de  ion  extinction  font  identiques. 

Je  fais  cependant  que  , dans  cette  hynothèfe , ce  procédé 
ferait  encore  une  injuftice.  h 

. Parmi  plu fieurs  exemples  je  choifirai  celui  - ci  : un  créan- 
cier  de  1 état  aura  efïitye  fon  rembourfement  en  alîîgnats  , 
il  aura  a fon  tour  voulu  fe  libérer,  fon  créancier  aura  refufé, 
e con  eing  s en  fera  fuivi  : faudra- 1- il  que  le  débiteur  fup- 
porte  une  perte  qui  n’eft  pas  de  fon  fait  ? / 

Mais  la  loi  doit  embraflèr  les  généralités  , elle  doit  régler 
tes  cas  les  plus  communs  & les  plus  hombreux. 

Ur  les  quatre  cinquièmes  des  confignations  proviennent  du 
retus  qu  aura  fait  le  créancier  de  recevoir  des  alîîgnats  dans 
lan  d , dans  les  temps  de  la  plus  grande  dépréciation,  & par 
confeqnent  dans  des  circonftances  de  la  mauvaife  foi  la  plus 
révoltante  : car  on  ne  peut  ignorer  que  la  plupart  des  dé- 
biteurs fe  Procuraient  alors  des  alîîgnats  à v,l  prix  navoient 

pas  honte  de  les  offrir  a leurs  créanciers , & de  les  conlîgner 
en  cas  de  refus  des  offres.  ô 

Ces  fortes  de  confignations  n’étoient-elles  pas  viciées  par 
un  principe  de  dol  & de  jraude  manifeftes  ? F F 

Les  aéles  de  frtpponnene  doivent  être  proferits  & reflet 

fans  effet  : a.nfi  .1  ferait  encore  poffible  de  confidérer  comme 

tels  , toutes  les  confignations  faites  depuis  le  premiervendé- 

miaire  an  3 , & de  les  annuller,  ou  du  moins  de  ne  mettre 

a la  charge  du  créancier  que  la  dépréciation  arrivée  pofté- 
neuremenc.  * 

la  Enerre  f ''i™  ^ V*  le  Créancier  Apporte 

l’avarie.  ^ ’ 1 f 9ue  chaciln  ait  fa  part  de 

Une  grande  confédération  fe  préfente  encore  , elle  prend 
naidince  dans  les  principes  de  la  morale  publique.  P 

Leut-on  voir  avec  indifférence  que  le  débiteur  honnête 
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& délicat  foit  traité  plus  mal  que  le  débiteur  infidèle  ? 

J e premier  , qui  n'aura  point  profité  de  la  dépréciation 
des  dTiguats  pour  acquitter  fa  dette  , la  paierà  entière  j 
& le  fécond , recueillant  le  fruit  de  fa  mauvaife  foi > fera 

Lbéré  pour  rien.  ‘ 

Au  fur  plus , repréfentans  du  peuple  , je  reconnois  1 em- 
barras extrême  de  notre  pofition  : il  eft  impoflible  de  faire 
une  loi  qui  concilie  tous  les  intérêts  ; & ce  n’eft  quavèc 
la  plus  grande  défiance  que  je  vous  ai  préfenté  quelques 
confidérations  fur  une  queltion  suffi  délicate.  Réunifions  tous 
les  Efforts  de  notre  zèle  pour  diminuer  le  nombre  des  vic- 
times , & que  nos  petits  neveux  profitent  des  leçons  de 
notre  expérience  malheureufe  , pour  écarter  a jamais  le 
fléau  du  papier  - monnoie  , fléau  le  plus  terrible  de  tous  9 
puifqu’il  démoralife  les  nations,  renverfe  tous  les  principes  , 
confond  les  élémens  de  l’ordre  focial , & jette  dans  les  horreurs 

du  chaos.  ‘ v ' 

Je  vote  contre  la  réfol ution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

MelGdor  an  V. 


